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CHAPTER U.l

CHAPITRE U .1

Unclaimed Intangible Property Act

Loi sur les biens immatériels non
réclamés

CONTENTS

TABLE DES MATIÈRES

DEFINmONS
PARTI-GENERAL
PART Il-NOTICE, REPORT, TRANSFER
PART III-SPECIAL RULES
PART IV-PUBLIC TRUSTEE
PART V-CLAIMS
PART VI-INSPECTION
PART VIl-MISCELLANEOUS

DEFINmoNs
De finitions

1. In this Act,
" business organization" means a corporation,
a partnership or a sole proprietorship and,
without limiting the generality of the foregoing, includes a financial organization, an
insurer or a public utility; ("entreprise
commerciale")
" communication" means any form of contact, and includes oral, written or electronic communication; ("communication")
"financial organization" means a trust corporation, a bank to which the Bank Act
(Canada) applies, a loan corporation or a
credit union; ("institution financière")
"governmental organization" means,
(a) a rninistry of the Crown and a Crown
agency, board or commission,
(b) a municipality, including a district,
metropolitan or regional municipality,
(c) a local board as defined in the Municipal Affairs Act; ("organisation gouvernementale")
"holder", in respect of intangible property,
includes any persan, business organization,
governmental organization or other entity,
(a) that is in possession of intangible property belonging to another,
(b) that is a trustee or other fiduciary, or
(c) that is indebted to another on an obligation; ("détenteur")
"inspector" means an inspector appointed
under this Act by the Public Trustee;
("inspecteur")

DÉFINITIONS
PARTIE I-DISPOSmONS GÉNÉRALES
PARTIE Il-AVIS, RAPPORT, TRANSFERT
PARTIE III-RÈGLES SPÉCIALES
PARTIE IV-CURATEUR PUBLIC
PARTIE V-RÉCLAMATIONS
PARTIE VI-INSPECTION
PARTIE VIl-DISPOSmONS DIVERSES

DÉFINITIONS

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«assureur» Assureur titulaire d'un permis aux
termes de la Loi sur les assurances.
(«insurer»)
«bien immatériel» S'entend d'un droit de
propriété sur tout bien meuble, à l'exception d'un objet ou d'une hypothèque, et
s'entend notamment :
a) d'une somme d'argent, d'un chèque,
d'une traite bancaire, d'un dépôt, d'intérêts, d'un dividende ou d'un revenu,
b) d'un solde créditeur, du trop-perçu
d'un client, d'un bon d'achat, d'un
dépôt de garantie, d'un remboursement, d'une note de crédit, d'un
salaire impayé ou d'un billet d'avion
inutilisé,
c) d'une action ou de tout autre droit de
propriété sur des biens immatériels
dans une entreprise commerciale,
d) d'une somme d'argent déposée pour
racheter une action, une obligation, un
coupon ou une autre valeur mobilière,
ou pour faire un placement,
e) d'un montant échu et payable par l'assureur aux termes d'une police d'assurance,
f) d'un montant distribuable, provenant
d'un fonds en fiducie ou d'un fonds de
dépôt créé en vertu d'un régime en
vue de procurer des allocations d'études, des prestations de maladie, des
prestations d'aide sociale, des indemnités de vacances, des indemnités de
départ, des prestations de retraite et
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" insurer" means an insurer licensed under
the Insurance Act; ("assureur")
" intangible property" means a right of ownership over any persona! property that is
not a chatte! or a mortgage, and includes,
without limiting the generality of the foregoing,
(a) money, a cheque , a bank draft, a
deposit, interest, a dividend and
incarne,
(b) a credit balance, a customer overpayment , a gift certificate , a security
deposit, a refund, a credit memo, an
unpaid wage and an unused airline
ticket,
(c) a share or any other intangible ownership interest in a business organization,
(d) money deposited to redeem a share, a
bond, a coupon or other security, or
to make a distribution ,
(e) an amount due and payable by the
insurer under the terms of an insurance policy, and
(f) an amount distributable from a trust
or custodial fund established under a
plan to provide education, health, welfare, vacation, severance, retirement,
death, share purchase, profit sharing,
employee savings, supplemental unemployment insurance or a similar benefit; ("bien immatériel")
"owner", in respect of intangible property,
means the legal owner or the equitable
owner of the intangible property, and
includes an executor or administrator of
the owner; ("propriétaire")
" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")
" public utility" means a public utility within
the meaning of the Public Utilities Act, a
regional, metropolitan or municipal corporation that operates a water or sewage
works , an electrical supply system or other
similar works or service, and a business
organization that operates a system for the
transmission of communications; ("entreprise de services publics")
" regulations" means regulations made under
this Act. ("règlements") 1989, c. 83, s. 1.

des prestations de décès, de favoriser
l'actionnariat , la participation aux
bénéfices et l'épargne chez les salariés,
et de fournir une assurance-chômage
complémentaire ou un avantage social
similaire. («intangible property»)
«communication» Toute forme de contact,
notamment une communication orale,
écrite ou électronique. («communication»)
«détenteur» En ce qui concerne des biens
immatériels , s'entend notamment d ' une
personne , d'une entreprise commerciale,
d' une organisation gouvernementale ou
d'une autre entité qui est, selon le cas :
a) en possession de biens immatériels
appartenant à une autre ,
b) un fiduciaire ou un autre représentant
fiduciaire,
c) redevable d'une créance envers une
autre. («holder»)
«entreprise commerciale» Personne morale,
société en nom collectif ou entreprise à
propriétaire unique et, notamment, institution financière, assureur ou entreprise de
services publics. («business organization»)
«entreprise de services publics» Services
publics au sens de la Loi sur les services
publics, une municipalité, une municipalité
régionale ou une municipalité de communauté urbaine qui fait fonctionner un
ouvrage de purification de l'eau, d'épuration des eaux d'égout, un réseau d'alimentation en électricité ou d'autres ouvrages
ou services similaires , ou une entreprise
commerciale qui exploite un système de
transmission des communications. («public
utility»)
«inspecteur» Inspecteur nommé en vertu de
la présente loi par le curateur public.
( «inspector»)
«institution financière» Société de fiducie,
banque à laquelle s'applique la Loi sur les
banques (Canada), société de prêt ou
caisse. («financial organization»)
«organisation gouvernementale» S'entend:
a) d'un ministère de la Couronne ou d'un
organisme, d'un conseil ou d'une commission de la Couronne ,
b) d'une municipalité, y compris une
municipalité régionale, de district ou
de communauté urbaine,
c) d'un conseil local tel que le définit la

Loi sur les affaires municipales.
(«governmental organization»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)
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«propriétaire» En ce qui concerne des biens
immatériels, s'entend du propriétaire en
common law ou en equity de biens immatériels et s'entend en outre d'un exécuteur
testamentaire ou administrateur successoral du propriétaire. ( «Owner»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
1989, chap. 83, art. 1.
PARTI
GENERAL

PARTIE 1
DISPOSITIONS GÉNtRALES

Purpose

2.--(1) This Act safeguards the rights of
owners of intangible property by providing a
method for them to recover, in perpetuity,
their intangible property that has been held
by others.

2 (1) La présente loi protège les droits
des propriétaires de biens immatériels en leur
fournissant un moyen de recouvrer à titre
perpétuel leurs biens immatériels détenus par
autrui.

Objet

Idem

(2) This Act also allows unclaimed intangible property to be used for the benefit of the
people of Ontario until the property is
claimed by its owner. 1989, c. 83, s. 2.

(2) La présente loi permet également l'utilisation des biens immatériels non réclamés
au profit de la population de !'Ontario jusqu'à ce que les biens soient réclamés par leur
propriétaire. 1989, chap. 83, art. 2.

Idem

Righi to
unclaimed
intangible
propeny

3. The Crown in right of Ontario has the
right to claim and receive unclaimed intangible property that is in Ontario or the ownershi p of which is governed by the law of
Ontario. 1989, c. 83, s. 3.

3 La Couronne du chef de !'Ontario a le
droit de réclamer des biens immatériels non
réclamés qui sont en Ontario ou dont la propriété est régie par le droit de l'Ontario, et
d'en prendre possession. 1989, chap. 83,
art. 3.

Droit aux
biens immatériels non
réclamés

U nclaimed
intangible
propeny

4.--(1) Intangible property is unclaimed if
no communication is received from the
owner by the holder of the property within
the time set out in subsection (2) and, where
applicable, in the manner specified in that
subsection.

4 (1) Des biens immatériels sont dits non
réclamés si leur détenteur ne reçoit aucune
communication du propriétaire dans le délai
fixé au paragraphe (2) et, s'il y a lieu, de la
manière indiquée à ce paragraphe.

Biens Îlnmatériels non
réclamés

TÎlne periods

(2) Intangible property becomes unclaimed five years after the date on which it
becomes payable or distributable by the
holder, but intangible property represented
by the following instruments, obligations or
arrangements is subject to the following
exceptions:

(2) Des biens immatériels deviennent des
biens non réclamés cinq ans après la date où
ils deviennent payables ou distribuables par
le détenteur. Toutefois, les biens immatériels
représentés par les effets, obligations ou
arrangements suivants font l'objet des exceptions suivantes :

Délais

1. A traveller's cheque becomes un-

1. Un chèque de voyage devient un bien
non réclamé quinze ans après sa date
d'émission.

claimed fifteen years after the date of
the issue of the traveller's cheque.
2. A money order becomes unclaimed
seven years after the date of the issuance of the money order.

2. Un mandat devient un bien non

3. A cheque, bank draft or other sirnilar
instrument becomes unclaimed five
years after the date on which the
cheque, bank draft or other similar
instrument becomes payable or, if payable on demand, five years after the
date of issuance of the cheque, bank
draft or other similar instrument.

3. Un chèque, une traite bancaire ou un
autre effet de ce genre deviennent des
biens non réclamés cinq ans après la
date où ils deviennent exigibles ou,
s'ils sont payables sur demande, cinq
ans après leur date d'émission respective.

4. Subject to section 14, a demand

4. Sous réserve de l'article 14, un dépôt à

deposit, savings deposit or matured
time deposit with a financial organization becomes unclaimed five years

vue, un dépôt d'épargne ou un dépôt à
terme échu effectués dans une institution financière deviennent des biens
non réclamés cinq ans après le dernier

réclamé sept ans après sa date d'émission.
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after the Iast date on which the owner
of the deposit,
i. Iast increased or decreased the
amount of the deposit,

en date des actes suivants accomplis
par le propriétaire du dépôt :
1.

la dernière fois où il a augmenté
ou réduit le montant du dépôt,

ii. Iast presented the passbook or
other similar evidence of the
deposit for the crediting of interest, or

ii. la dernière fois où il a présenté
son livret de banque ou une autre
preuve similaire du dépôt aux
fins de l'imputation des intérêts à
son compte,

iii. last communicated with the financial organization on any matter as
evidenced by a record on file at
the financial organization.

iii. la dernière fois où il a communiqué avec l'institution financière
au sujet d'une question quelconque, ainsi qu'en fait foi une mention à son dossier à l'institution
financière.

5. Subject to section 16, an amount held
or owing under a life insurance contract, an endowment insurance contract or an annuity contract that has
matured becomes unclaimed three
years after the date on which the
money becomes due and payable
according to the records of the insurer
under the contract.

5. Sous réserve de l'article 16, une
somme détenue ou échue aux termes
d'un contrat d'assurance-vie, d'un contrat d'assurance mixte ou d'un contrat
de rente venus à échéance devient un
bien non réclamé trois ans après la
date où elle devient échue et exigible,
d'après les registres de l'assureur, aux
termes du contrat.

6. A deposit made by a customer with a
public utility as a deposit to secure
payment or as payment in advance for
utility services to be furnished
becomes unclaimed one year after the
date of termination of the utility services to the customer.

6. Un dépôt effectué par un client dans
une entreprise de services publics en
garantie d'un paiement ou à titre de
paiement anticipé des services publics
devant lui être fournis devient un bien
non réclamé un an après la date où les
services publics cessent d'être fournis
au client.

7. A refund becomes unclaimed one year
after the date on which it becomes
payable.

7. Un remboursement devient un bien
non réclamé un an après la date où il
devient exigible.

8. Subject to section 17, a share or other
intangible ownership interest in a business organization becomes unclaimed
five years after the date on which a
dividend, distribution or other amount
becomes payable or distributable or,
where no dividend, distribution ôr
other amount has become payable or
distributable, twenty years from the
prescribed date if the owner bas not
communicated with the holder during
the twenty-year period.

8. Sous réserve de l'article 17, une action
ou un autre droit de propriété sur des
biens immatériels dans une entreprise
commerciale deviennent des biens non
réclamés cinq ans après la date où un
dividende, placement ou autre montant deviennent payables ou distribuables ou, dans le cas où aucun dividende, placement ou autre montant ne
deviennent payables ou distribuables,
vingt ans après la date prescrite, si le
propriétaire n'a pas communiqué avec
le détenteur au cours de la période de
vingt ans.

9. Subject to section 17, a dividend, distribution or other amount payable or
distributable in respect of a share or
other intangible ownership interest
mentioned in paragraph 8 is unclaimed
at the time when that share or other
intangible ownership interest becomes
unclaimed.

9. Sous réserve de larticle 17, un dividende, placement ou autre montant
payables ou distribuables à l'égard
d'une action ou d'un autre droit de
propriété sur des biens immatériels
mentionnés à la disposition 8, constituent des biens non réclamés au
moment où l'action ou l'autre droit de
propriété sur les biens immatériels
deviennent des biens non réclamés.
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10. Intangible property that is distributable in the course of the dissolution of a
business
organization
becomes
unclaimed one year after the date
specified for final distribution if it
remains undistributed at that time.

10. Les biens immatériels qui sont distribuables au cours de la dissolution
d'une entreprise commerciale deviennent des biens non réclamés un an
après la date de distribution définitive
précisée s'ils ne sont toujours pas distribués à ce moment-là.

11 . Intangible property held in a fiduciary
capacity becomes unclaimed five years
after the last to occur of any date on
which,

11 . Les biens immatériels détenus fiduciairement deviennent des biens non
réclamés cinq ans après que se réalise
le dernier en date des événements
suivants:

i. the property , income or increment becomes payable or distributable ,

i. les biens, le revenu ou le profit
additionnel deviennent payables
ou distribuables,

ii. the beneficiary bas accepted payment of principal or income, or

ii. le bénéficiaire a accepté le versement du principal ou du revenu,

iii. the beneficiary bas communicated with the holder, or otherwise indicated an interest in the
property, as evidenced by the
records of the holder.

iii. le bénéficiaire a communiqué
avec le détenteur, ou a d'autre
façon manifesté un intérêt à l'égard des biens, comme l'attestent
les registres du détenteur.

12. Intangible property that is held for the
owner by a court, a tribunal or governmental organization becomes
unclaimed one year after the date on
which the intangible property becomes
payable or distributable.

12. Les biens immatériels qui sont détenus
pour le compte du propriétaire par un
tribunal, un tribunal administratif ou
quasi-judiciaire ou une organisation
gouvernementale deviennent des biens
non réclamés un an après la date où ils
deviennent payables ou distribuables.

13. An unpaid wage, including a wage
represented by an unpresented payroll
cheque, that is owing in the ordinary
course of business becomes unclaimed
one year after the date on which the
wage becomes payable.

13. Un salaire impayé, y compris un
salaire représenté par un chèque de
paie non présenté, qui est dû dans le
cours normal des affaires devient un
bien non réclamé un an après la date
où il devient exigible.

(3) When any intangible property becomes
unclaimed, ail interest, income and other
accretions to the property held by the holder
at the time the property is transferred to the
Public Trustee are unclaimed and shall be
transferred to the Public Trustee with the
property. 1989, c. 83, s. 4.

(3) Lorsque des biens immatériels deviennent des biens non réclamés, tous intérêts,
revenus et autres valeurs d'accroissement
relatifs aux biens qui sont détenus par le
détenteur au moment du transfert des biens
au curateur public constituent des biens non
réclamés et sont transférés au curateur public
avec les biens. 1989, chap. 83, art. 4.

PART Il
NOTICE, REPORT, TRANSFER

PARTIE II
AVIS, RAPPORT, TRANSFERT

Notice to

5.-(1) A holder of unclaimed intangible
property that bas a value of more than $100
who bas an address for the owner of the
property shall send written notice to the
owner.

5 (1) Le détenteur de biens immatériels
non réclamés d'une valeur supérieure à 100 $
qui a l'adresse du propriétaire des biens
envoie un avis écrit à ce dernier.

Avis au propriétaire

Time

(2) The holder shall send the notice not
less than ninety days and not more than
twelve months before the date by which the
holder is required to report to the Public
Trustee as required by this Part.

(2) Le détenteur envoie l'avis au moins
quatre-vingt-dix jours et au plus douze mois
avant la date limite à laquelle il est tenu de
présenter un rapport au curateur public,
comme l'exige la présente partie.

Délai

Content

(3) The notice shall state that the holder is
holding the property, that the property is
subject to this Act and any other prescribed
information.

(3) L'avis indique que le détenteur détient
les biens et que ceux-ci sont assujettis à la
présente loi, et contient tout autre renseignement prescrit.

Contenu

lnterest, etc.

owncr

lntér~ts

et

autres

770

Chap. U.1

lnaccurate
address

(4) Subsection (1) does not apply if the
holder has reasonable grounds for believing
that the address of the owner in the records
of the holder is inaccurate.

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
le détenteur a des motifs raisonnables de
croire que l'adresse du propriétaire qui figure
dans les registres du détenteur est inexacte.

Adresse
inexacte

Charge for
notice

(5) No holder shall charge more than the
prescribed amount for sending written notice
under this section. 1989, c. 83, s. 5.

(5) Aucun détenteur ne doit demander
plus que le montant prescrit pour l'envoi
d'un avis écrit aux termes du présent article.
1989, chap. 83, art. 5.

Frais de l'avis

Report to
Public
Trustee

6.-(1) Every holder of unclaimed intangible property shall file annually with the
Public Trustee a report within the prescribed
time and in the prescribed form in respect of
the property.

6 (1) Le détenteur de biens immatériels
non réclamés dépose chaque année auprès du
curateur public un rapport touchant ces biens
dans le délai prescrit et selon la formule prescrite.

Rapport présenté au curateur public

Earlier
payment or
transfer

(2) A holder of unclaimed intangible property who is exempt by the regulations from
reporting the name of the owner of the property to the Public Trustee shall transfer the
property to the Public Trustee at the time of
filing the report with the Public Trustee.

(2) Le détenteur de biens immatériels non
réclamés que les règlements exemptent de
l'obligation de communiquer le nom du propriétaire des biens au curateur public transfère les biens au curateur public au moment
où il dépose son rapport auprès du curateur
public.

Paiement ou
transfert anticipés

Extension of
time

(3) The Public Trustee may extend the
time for filing the report if satisfied that
there are reasonable grounds for granting the
extension.

(3) Le curateur public peut proroger le
délai imparti pour déposer le rapport s'il est
convaincu qu'il y a des motifs raisonnables
d'accorder la prorogation.

Prorogation
du délai

Time of
grant of
extension

( 4) The Public Trustee may grant an
extension before or after expiry of the time
for filing the report. 1989, c. 83, s. 6.

(4) Le curateur public peut accorder une
prorogation de délai avant ou après l'expiration du délai imparti pour déposer le rapport. 1989, chap. 83, art. 6.

Moment où
une prorogation peut etre
accordée

Notice of
proposed
transfer

7. The Public Trustee shall cause notices
to be published, in accordance with the regulations, listing the names of, and other prescribed information relating to, the owners of
property recorded in reports filed under this
Act and the regulations with the Public
Trustee by holders of such property. 1989,
C. 83, S. 7.

7 Le curateur public fait publier, conformément aux règlements, des avis donnant les
noms des propriétaires des biens, ainsi que
les autres renseignements prescrits se rapportant à eux, consignés dans les rapports que
les détenteurs de ces biens ont déposés
auprès du curateur public aux termes de la
présente loi et des règlements. 1989, chap.
83, art. 7.

Avis sur les
projets de
transfert

Transfer Io
Public
Trustee

8.-(1) Within six months after the date
on which a holder of unclaimed intangible
property is required to file a report under
section 6 in respect of the property, the
holder shall transfer the property to the Public Trustee.

8 (1) Le détenteur de biens immatériels
non réclamés transfère les biens au curateur
public dans les six mois qui suivent la date où
il est tenu de déposer un rapport concernant
les biens aux termes de l'article 6.

Transfert au
curateur
public

Exception

(2) Subsection (1) does not apply in
respect of property that has been claimed by
the owner.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux biens qui ont été réclamés par les propriétaires.

Exception

Further
reports

(3) A holder who transfers property under
this section shall file with the Public Trustee,
at the time of the transfer,

(3) Le détenteur qui transfère des biens
aux termes du présent article dépose auprès
du curateur public, au moment du transfert :

Rapports supplémentaires

(a) a second report in the prescribed form
in respect of the property mentioned
in the first report; and

a) d'une part, un second rapport rédigé
selon la formule prescrite concernant
les biens mentionnés dans le premier
rapport;

(b) a report in the prescribed form in
respect of any property claimed by the
owner from the holder between the
dates of filing the first and second
reports. 1989, c. 83, s. 8.

b) d'autre part, un rapport rédigé selon la
formule prescrite concernant tout bien
que le propriétaire a réclamé au détenteur entre la date de dépôt du premier
rapport et celle du second. 1989, chap.
83, art. 8.
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9.---(1) The Public Trustee may require
the transfer to the Public Trustee of records
related to unclaimed intangible property
transferred under this Act.

9 (1) Le curateur public peut exiger que
lui soient transmis les documents relatifs aux
biens immatériels non réclamés qui sont
transférés aux termes de la présente loi.

Transmission
des documents

Extension of
time

(2) The Public Trustee may extend the
time for making a transfer under subsection
(1) if the Public Trustee is satisfied that there
are reasonable grounds for granting the
extension.

(2) Le curateur public peut proroger le
délai imparti pour effectuer la transmission
des documents visée au paragraphe (1) s'il
est convaincu qu'il y a des motifs raisonnables d'accorder la prorogation.

Prorogation
du délai

Time of
grant of
extension

(3) The Public Trustee may grant an
extension before or after expiry of the time
for making the transfer.

(3) Le curateur public peut accorder une
prorogation de délai avant ou après l'expiration du délai imparti pour effectuer la transmission.

Moment où
une prorogation peut ~tre
accordée

Voluntary
transfer

(4) A holder of unclaimed intangible property may transfer to the Public Trustee any
record in respect of the property that the
Public Trustee is willing to accept. 1989,
C. 83, S. 9.

(4) Le détenteur de biens immatériels non
réclamés peut transmettre au curateur public
tout document relatif aux biens que ce dernier est disposé à accepter. 1989, chap. 83,
art. 9.

Transmission
volontaire

Cenificate of
ownership

10. The holder of unclaimed intangible
property composed of shares or any other
intangible ownership interest in a business
organization who is required to transfer the
property to the Public Trustee shall, at the
request of the Public Trustee, issue and
deliver to the Public Trustee a certificate
showing the Public Trustee as owner of the
property or, if the holder does not issue certificates of ownership, other evidence of
ownership satisfactory to the Public Trustee ,
and the change of ownership shall be
recorded in the records of the holder. 1989,
C. 83, S. 10.

10 Le détenteur de biens immatériels non
réclamés, constitués d'actions ou de tout
autre droit de propriété sur des biens immatériels dans une entreprise commerciale , qui
est tenu de transférer les biens au curateur
public délivre et remet à ce dernier, à sa
demande , un certificat attestant que le curateur public est propriétaire des biens ou, si le
détenteur ne délivre pas ce genre de certificats, une autre preuve de propriété jugée
satisfaisante par le curateur public. Le transfert de propriété est consigné dans les registres du détenteur. 1989, chap. 83, art. 10.

Cenificat de
propriété

Notice by
Public
Trustee

11. The Public Trustee shall cause a
notice in the prescribed form to be published
annually in The Ontario Gazette, listing the
names of, and other prescribed information
relating to, the owners of unclaimed intangible property transferred to the Public Trustee
in the previous year. 1989, c. 83, s. 11.

11 Le curateur public fait publier chaque
année dans la Gazette de /'Ontario un avis
rédigé selon la formule prescrite qui donne
les noms des propriétaires des biens immatériels non réclamés qui ont été transférés au
curateur public l'année précédente , ainsi que
les autres renseignements prescrits se rapportant à ces propriétaires. 1989, chap. 83, art.
11.

Avis du curateur public

Right of
owner

12. The owner of unclaimed intangible
property transferred to the Public Trustee
has the right to claim the property from the
Public Trustee in accordance with Part V.
1989, C. 83, S. 12.

12 Le propriétaire de biens immatériels
non réclamés qui sont transférés au curateur
public a le droit de réclamer les biens au
curateur public conformément à la partie V.
1989, chap. 83, art. 12.

Droit du propriétaire

PART III
SPECIAL RULES

PARTIE III
RÈGLES SPÉCIALES

Charges to
reduce value
prohibited

13.---(1) A holder of intangible property
shall not impose a charge against the owner
of the property because the owner has failed
to communicate with the holder or because
there have been no transactions with respect
to the property.

13 (1) Le détenteur de biens immatériels
ne doit pas imposer de frais au propriétaire
des biens parce que ce dernier a omis de
communiquer avec lui ou parce que les biens
n'ont pas fait l'objet d'opérations.

1nterdiction
d'imputer des
frais qui diminuent la
valeur du
bien

Exception

(2) Subsection (1) does not apply if the
charge is authorized under any Act or if
there is a written contract between the
holder and the owner pursuant to which the
holder may impose the charge and,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
les frais sont autorisés en vertu d'une loi ou
s'il existe un contrat écrit entre le détenteur
et le propriétaire autorisant le détenteur à
imposer des frais et que :

Exception
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(a) the holder regularly imposes such
charges; and

a) d'une part, le détenteur impose régulièrement de tels frais;

(b) the holder does not regularly reverse
or otherwise cancel such charges after
imposing them.

b) d'autre part, le détenteur ne contrepasse pas ou n'annule pas d'autre
façon régulièrement ces frais après les
avoir imposés.

Limit

(3) Despite subsection (2), a charge mentioned in subsection (1) that exceeds the prescribed amount is void.

(3) Malgré le paragraphe (2), les frais
visés au paragraphe (1) qui dépassent le
montant prescrit ne sont pas valables.

Plafond

Deemed
charge

(4) For the purposes of this section, ceasing to make payment of interest shall be
deemed to be the imposition of a charge and
the amount of the unpaid interest shall be
deemed to be the amount of the charge.
1989, C. 83, S. 13.

(4) Pour l'application du présent article, le
fait de cesser de payer les intérêts est réputé
entraîner l'imposition de frais et le montant
des intérêts impayés est réputé constituer le
montant des frais. 1989, chap. 83, art. 13.

Frais réputés

Automatic
renewal of
deposits

14.-(1) For the purposes of paragraph 4
of subsection 4 (2), the automatic renewal of
a demand deposit, savings deposit or
matured time deposit with a financial organization does not prevent the commencement
of the period of time.

14 (1) Pour l'application de la disposition
4 du paragraphe 4 (2), le renouvellement
automatique d'un dépôt à vue , d'un dépôt
d'épargne ou d'un dépôt à terme échu effectués dans une institution financière n'a pas
pour effet d'empêcher le délai de commencer
à courir.

Renouvellement automatique des
dépôts

Exception

(2) Subsection (1) does not apply if the
owner of the deposit communicated with the
bank or financial organization at or about the
time of renewal to consent to the renewal.
1989, C. 83, S. 14.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
le propriétaire du dépôt a communiqué avec
la banque ou l'institution financière à la date
ou vers la date du renouvellement pour signifier son consentement au renouvellement.
1989, chap. 83, art. 14.

Exception

Travellers'
cheques and
money
orders

15. Ontario does not have the right to
unclaimed intangible property represented by
a traveller's cheque , money order or similar
written instrument unless,

15 L'Ontario n'a pas droit aux biens
immatériels non réclamés que représente un
chèque de voyage, un mandat ou un effet
similaire à moins que, selon le cas:

CMques de
voyage et
mandats

(a) the records of the issuer show that the
traveller's cheque , money order or
similar written instrument was purchased in the Province; or

a) les registres de l'émetteur n'indiquent
que le chèque de voyage, le mandat
ou l'effet similaire a été acheté dans la
province;

(b) the issuer has its principal place of
business in the Province and the
records of the issuer do not show that
the traveller's cheque, money order or
similar written instrument was purchased in another jurisdiction. 1989,
C. 83, S. 15.

b) l'émetteur n'ait son établissement principal dans la province et que ses registres n'indiquent pas que le chèque de
voyage, le mandat ou l'effet similaire
ont été achetés dans un autre ressort.
1989, chap. 83, art. 15.

16.-(1) For the purposes of paragraph 5
of subsection 4 (2), an annuity contract, a life
insurance contract or an endowment insurance contract not matured by proof of the
death of the annuitant or the person whose
life was insured according to the records of
the insurer shall be deemed to be matured
and the proceeds are due and payable if,

16 (1) Pour l'application de la disposition
5 du paragraphe 4 (2), est réputé venu à
échéance un contrat de rente, un contrat
d'assurance-vie ou un contrat d'assurance
mixte non venu à échéance par suite de la
preuve de décès du rentier ou de la personne
dont la vie était assurée d'après les registres
de l'assureur, et les sommes dues sont échues
et exigibles dans l'une ou l'autre des conditions suivantes :
·

(a) the insurer has reasonable grounds for
belief that the person has <lied, and
the contract was in force on the date
the person is believed to have died; or

a) l'assureur a des motifs raisonnables de
croire que la personne est décédée et,
à la date où cette personne est censée
être décédée, le contrat était en
vigueur;

Insu rance
and annuity
con tracts

Contrats d'assurance et
contrats de
rente
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(b) the person , if alive , would have
attained the limiting age under the
mortality table on . which the reserve
for the contract is based, and the contract was in force on the date on which
the person would have attained that
age.

b) la personne , eût-elle été en vie , aurait
atteint l'âge limite selon la table de
mortalité sur laquelle est fondée la
réserve prévue au contrat et, à la date
où cette personne aurait atteint cet
âge, le contrat était en vigueur.

(2) Subsection (1) does not apply if,
within the preceding three years, any person
who is entitled to do so has assigned an interest in the contract, readjusted or paid premiums on the contract, borrowed from the
insurer against the contract or otherwise
communicated with the insurer. 1989, c. 83,
S. 16.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si,
au cours des trois années précédentes, une
personne dament autorisée a cédé un droit
sur le contrat, a rajusté ou acquitté les primes afférentes au contrat, a emprunté une
somme à l'assureur sur la garantie du contrat
ou a communiqué pour quelque autre motif
avec l'assureur. 1989, chap. 83, art. 16.

17.-(1) For the purposes of paragraph 8
of subsection 4 (2), a share or any other
intangible ownership interest in a business
organization is not unclaimed unless,

17 (1) Pour l'application de la disposition
8 du paragraphe 4 (2), une action ou tout
autre droit de propriété sur des biens immatériels dans une entreprise commerciale ne
constituent des biens non réclamés que si les
conditions suivantes sont réunies :

(a) there have been at least five consecutive dividends, distributions or other
sums payable or distributable in
respect of the share or other intangible
ownership interest; and

a) il y a eu au moins cinq dividendes, placements ou autres montants consécutifs, payables ou distribuables à l'égard
de l'action ou de l'autre droit de propriété sur des biens immatériels;

(b) at least five years have elapsed since
the date when the earliest of the five
consecutive dividends, distributions or
other sums mentioned in clause (a)
became payable or distributable and
no dividend, distribution or other sum
that became payable or distributable
on or after that date has been claimed
by the owner.

b) au moins cinq ans se sont écoulés
depuis la date où le premier en date
des cinq dividendes, placements ou
autres montants consécutifs mentionnés à l'alinéa a) est devenu payable ou
distribuable et aucun dividende, placement ou autre montant devenu payable ou distribuable à cette date ou par
la suite n'a été réclamé par le propriétaire.

Calculation
of time

(2) If five dividends, distributions or other
sums are payable or distributable, the period
of time for determining whether the interest
is unclaimed intangible property shall be calculated from the date of payment or distribution of the first unclaimed dividend, distribution or other sum.

(2) Si cinq dividendes, placements ou
autres montants sont payables ou distribuables, le délai pour établir si le droit constitue
un bien immatériel non réclamé se calcule à
partir de la date de paiement ou de distribution du premier dividende, placement ou
autre montant non réclamé.

Computation
du délai

Holder

(3) For the purposes of this Act, a person
who holds intangible property as a transfer
agent for the issuer of shares is the holder of
the property only in so far as the interest of
the issuer is concerned, and the issuer is the
holder of the property in respect of the interest of the owner.

(3) Pour l'application de la présente loi, la
personne qui détient des biens immatériels
en qualité d'agent des transferts pour le
compte de l'émetteur d'actions n'est le détenteur des biens qu'à raison du droit de l'émetteur, et l'émetteur est le détenteur des biens
en ce qui concerne l'intérêt du propriétaire.

Détenteur

Application
to brokers,
etc.

(4) Where a broker, depository or other
fiduciary is the holder of a share or other
intangible ownership interest and has not
paid or distributed to the owner the dividends, distributions or other sums payable or
distributable mentioned in subsection (1) in
respect of the share or interest for the period
mentioned in that subsection, the share or
other interest, including the dividends, distribution or other sums payable or distributable, is unclaimed. 1989, c. 83, s. 17.

( 4) Lorsqu'un courtier, dépositaire ou
autre représentant fiduciaire est détenteur
d'une action ou d'un autre droit de propriété
sur des biens immatériels et n'a pas payé ou
remis au propriétaire les dividendes, placements ou autres montants payables ou distribuables visés au paragraphe (1) à l'égard de
l'action ou du droit relativement à la période
mentionnée dans ce paragraphe, l'action ou
l'autre droit, y compris les dividendes, placements ou autres montants payables ou distri-

Application
aux counicrs
et autres

Application
of subs. (1)

Shares

Non-applica·
tion Jiu par.
(1)

Actions
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buables, constituent des biens non réclamés.
1989, chap. 83, art. 17.
Retirement
accounts and
plans

18. Funds in a registered retirement savings plan, as defined by the Income Tax Act
(Canada), or similar plan are not payable or
distributable for the purposes of this Act
until five years after the date when, under
the terms of the plan, distribution of all or
part of the. funds is manda tory and the owner
or beneficiary of the funds bas not communicated with the holder in that time as evidenced by the records of the holder. 1989, c. 83,
S. 18.

18 Les fonds placés dans un régime enregistré d'épargne-retraite, tel que le définit la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada), ou
placés dans un régime similaire ne sont payables ou distribuables, pour l'application de la
présente loi, que cinq ans après la date où la
distribution de tout ou partie des fonds est
obligatoire, suivant les conditions du régime,
et à condition que le propriétaire ou le
bénéficiaire des fonds n'ait pas communiqué
avec le détenteur au cours de cette période,
comme l'attestent les registres du détenteur.
1989, chap. 83, art. 18.

PART IV
PUBLIC TRUSTEE

Régimes de
retraite et
comptes de
retraite

Administrator

19. The Public Trustee is the administrator of unclaimed intangible property on
behalf of Ontario. 1989, c. 83, s. 19.

PARTIE IV
CURATEUR PUBLIC
19 Le curateur public est l'administrateur
des biens immatériels non réclamés pour le
compte de l'Ontario. 1989, chap. 83, art. 19.

A uthority of
Public
Trustee

20.-(1) Subject to this Act, the Public
Trustee bas and may exercise all the rights
and powers related to ownership in respect
of unclaimed intangible property transferred,
or required to be transferred, to the Public
Trustee.

20 (1) Sous réserve de la présente loi, le
curateur public a et peut exercer tous les
droits et pouvoirs relatifs à la propriété des
biens immatériels non réclamés qui sont
transférés au curateur public ou qui doivent
l'être.

Pouvoirs du
curateur
public

Powers and
duties

(2) The Public Trustee bas in respect of
this Act the powers, capacities, duties and
liabilities under the Public Trustee Act. 1989,
C. 83, S. 20

(2) Le curateur public a, dans le cadre de
la présente loi, les pouvoirs, facultés, fonctions et responsabilités prévus par la Loi sur
le curateur public. 1989, chap. 83, art. 20.

Pouvoirs et
fonctions

Unclaimed
intangible
property
account

21.-(1) The Public Trustee shall establish
in the accounts of the Public Trustee a separate account for unclaimed intangible property.

21 (1) Le curateur public constitue parmi ~~fl~~~
ses comptes un compte distinct pour les biens tériels non
immatériels non réclamés.
réclamés

Record

(2) The Public Trustee shall record in the
unclaimed intangible property account all
unclaimed intangible property transferred to
the Public Trustee and the disposition of the
property. 1989, c. 83, s. 21.

(2) Le curateur public inscrit au compte
des biens immatériels non réclamés tous les
biens immatériels non réclamés qui lui sont
transférés et indique leur affectation. 1989,
chap. 83, art. 21.

Inscription

Fees and
expenses

22. The Public Trustee is entitled to
charge against the unclaimed intangible property account the expenses of administration
approved by the Management Board of
Cabinet in respect of property received and
administered under this Act. 1989, c. 83,
S. 22.

22 Le curateur public a le droit d'imputer
au compte des biens immatériels non réclamés les frais d'administration approuvés par
le Conseil de gestion du gouvernement de
)'Ontario en ce qui concerne les biens dont il
est pris possession et qui sont administrés
aux termes de la présente loi. 1989, chap. 83,
art. 22.

Droits et frais

Transfer to
Treasurer of
Ontario

23.-(1) The Public Trustee shall transfer
to the Treasurer of Ontario at the close of
each fiscal year for deposit into the Consolidated Revenue Fund the balance remaining
recorded in the unclaimed intangible property account.

23 (1) À la fin de chaque exercice, le
curateur public transfère au trésorier de
)'Ontario, aux fins de versement au Trésor,
le solde qui reste inscrit au compte des biens
immatériels non réclamés.

Transfert au
trésorier de
!'Ontario

Reserve

(2) The Public Trustee may retain out of
the money to be transferred a reasonable
reserve, in an amount approved by the Treasurer of Ontario, against future daims and
expenses against the Account.

(2) Le curateur public peut se réserver,
sur les sommes d'argent devant être transférées, une provision raisonnable d'un montant
approuvé par le trésorier de )'Ontario, en
prévision des créances et dépenses qui seront
imputées au compte.

Provision

Administrateur
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(3) If the amount held in the account,
together with the reserve retained under subsection (2), is insufficient to meet claims
against it , the Treasurer of Ontario may pay
from the Consolidated Revenue Fund to the
credit of the account such sum as is, in the
opinion of the Treasurer, sufficient to meet
the daims that cannot be satisfied from it.
1989, C. 83, S. 23.

(3) Si le montant détenu dans le compte ,
ainsi que la provision réservée en vertu du
paragraphe (2), s'avèrent insuffisants pour
faire face aux créances imputées à ce
compte, le trésorier de !'Ontario peut prélever sur le Trésor et porter au crédit du
compte la somme qu'il estime suffisante pour
faire face aux créances que ne peut couvrir le
compte. 1989, chap. 83, art. 23.

PART V
CLAI MS

PARTIE V
RÉCLAMATIONS

Provision
insuffisante

Dépôt de la
réclamation

24. A persan claiming an interest in

24 La personne qui réclame un droit sur

unclaimed intangible property transferred to
the Public Trustee may file a claim with the
Public Trustee in the prescribed form. 1989,
C. 83, S. 24.

des biens immatériels non réclamés, transférés au curateur public, peut déposer auprès
du curateur public une réclamation rédigée
selon la formule prescrite. 1989, chap. 83,
art. 24.

25. The Public Trustee shall consider and

25 Une fois la réclamation déposée, le

respond in writing to each claim within
ninety days after the claim is filed. 1989,
C. 83, S. 25.

curateur public dispose d'un délai de quatrevingt-dix jours pour l'examiner et y donner
suite par écrit. 1989, chap. 83, art. 25.

Return of
intangible
property

26.-(1) If a claim is allowed, the Public
Trustee shall transfer to the claimant the
intangible property transferred to the Public
Trustee or, if the property has been sold by
the Public Trustee, the net proceeds of the
sale.

26 (1) Le curateur public qui accueille
une réclamation transfère au réclamant les
biens immatériels qui lui ont été transférés
ou, s'il les a vendus, le produit net de la
vente.

Remise des
biens immatériels

Expenscs
and fees

(2) The Public Trustee is entitled to be
paid by the persan to whom intangible property is transferred under subsection (1) or to
retain out of the net proceeds of sale the
expenses and prescribed fees of the Public
Trustee.

(2) Le curateur public a le droit de se faire
rembourser par la personne à qui les biens
immatériels sont transférés aux termes du
paragraphe (1) ses frais et ses droits prescrits, ou de les prélever sur le produit net de
la vente.

Frais et droits

Idem

(3) Expenses and fees mentioned in subsection (2) shall be deposited in the
Unclaimed Intangible Property Account.
1989, C. 83, S. 26.

(3) Le montant des frais et des droits visés
au paragraphe (2) est déposé dans le compte
des biens immatériels non réclamés. 1989,
chap. 83, art. 26.

Idem

Interest

27.-(1) If unclaimed intangible property
in respect of which a claim is allowed was
interest-bearing to the owner on the date of
transfer to the Public Trustee, the Public
Trustee shall pay to the claimant an amount
in respect of interest calculated at the lesser
of the prescribed rate or the rate the property was earning immediately before transfer
to the Public Trustee .

27 (1) Si des biens immatériels non
réclamés à l'égard desquels une réclamation
est accueillie rapportaient des intérêts au
propriétaire à la date de leur transfert au
curateur public, ce dernier verse au réclamant un montant à l'égard des intérêts, calculé au taux prescrit ou au taux que les biens
rapportaient immédiatement avant leur transfert au curateur public, selon le taux qui est
le moins élevé.

Intérêts

Idem

(2) If unclaimed intangible property in
respect of which a claim is allowed is transferred to the Public Trustee in a form other
than money, the Public Trustee also shall pay
to the claimant any dividend, interest or
other increment realized or accrued on the
property from the date the property was
transferred to the Public Trustee to and
including the date the property was converted into money and thereafter shall pay
an amount in respect of interest in accordance with subsection (1).

(2) Si des biens immatériels non réclamés
à l'égard desquels une réclamation est
accueillie sont transférés au curateur public
sous une forme autre qu'en espèces, le curateur public paie également au réclamant tous
dividendes, intérêts ou autres profits additionnels , réalisés ou accumulés sur les biens
depuis la date de transfert des biens au curateur public jusqu'à la date de leur conversion
en espèces inclusivement, et verse par la
suite un montant à l'égard des intérêts conformément au paragraphe (1).

Idem
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Calculation
of intcrest

(3) Interest begins to accrue on the date
when the unclaimed intangible property is
transferred to the Public Trustee, in the case
of money, and, in the case of property other
than money, on the date when the property
was converted into money, and ceases on the
earlier of the expiration of ten years after
that date or the date on which the property is
transferred to the owner. 1989, c. 83, s. 27.

(3) Les intérêts commencent à courir à la
date de transfert des biens immatériels non
réclamés au curateur public, s'il s'agit d'argent, et à la date de conversion des biens en
espèces, s'il s'agit de biens autres. que de l'argent, et cessent de courir à l'expiration d'une
période de dix ans après cette date ou à la
date de transfert des biens au propriétaire, si
cette dernière date est antérieure à la date
d'expiration de la période de dix ans. 1989,
chap. 83, art. 27.

28.-(1) A holder who transfers property

28 (1) Le détenteur qui transfère de

to the Public Trustee for the purposes of this
Act in good faith is relieved of ail liability to
the extent of the value of the property paid
or transferred for any claim in respect of the
property.

bonne foi des biens au curateur public pour
l'application de la présente loi est dégagé de
toute responsabilité en proportion de la
valeur des biens payés ou transférés à l'égard
de toute réclamation relative aux biens.

Indemnity

(2) Subject to subsection (3), if a holder
transfers property to the Public Trustee in
good faith and thereafter another person
daims the property from the person who was
the holder or another jurisdiction daims the
property under its Iaws relating to escheat or
unclaimed property, the Public Trustee, upon
proof of the claim, will indemnify the person
who was the holder as to the claim and Iegal
costs.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), si un
détenteur transfère de bonne foi des biens au
curateur public et que, par la suite, une autre
personne réclame les biens à la personne qui
en était le détenteur ou qu'un autre ressort
les réclame aux termes de ses lois touchant
les biens en déshérence ou les biens non
réclamés, le curateur public, sur présentation
d'une preuve de la réclamation, indemnise de
la réclamation et des frais de justice la personne qui était le détenteur.

Indemnisation

Conditions

(3) The Public Trustee is not required to
pay an indemnity unless the person who was
the holder,

(3) Le curateur public n'est pas tenu de
verser une indemnité à moins que la personne qui était le détenteur ne respecte les
conditions suivantes :

Conditions

(a) gives to the Public Trustee written
notice of the claim forthwith after
becoming .a ware of the claim;

a) elle avise le curateur public par écrit
de la réclamation dès qu'elle en a connaissance;

(b) takes no action that would prejudice
any settlement of the claim by the
Public Trustee and takes no action
that would prejudice any defence of
the claim or any appeal in relation
thereto; and

b) elle ne prend aucune mesure susceptible de nuire au règlement de la réclamation par le curateur public ni
aucune mesure susceptible de nuire à
toute défense de la réclamation ou à
tout appel s'y rapportant;

(c) assists (except monetarily) the Public
Trustee in such manner as may be reasonably necessary to settle the claim or
as may be reasonably necessary in
defence of the claim or in any appeal
in relation thereto.

c) elle aide (sauf financièrement) le curateur public de la manière qui peut être
raisonnablement nécessaire au règlement ou à la défense de la réclamation, ou à tout appel s'y rapportant.

Rights of
Public
Trustee

(4) Upon receipt of a written notice from
a person who was a holder, the Public
Trustee may defend or contest the claim to
which the notice relates and the Public
Trustee may exercise and make any defence
that the person could make. 1989, c. 83,
S. 28.

(4) À la réception d'un avis écrit d'une
personne qui était un détenteur, le curateur
public peut s'opposer à la réclamation à
laquelle se rapporte l'avis ou la contester,
ainsi qu'établir et présenter toute défense
que pourrait présenter la personne. 1989,
chap. 83, art. 28.

Droits du
curateur
public

Claim for
appreciation
in value

29. No person bas the right to a claim
against the Crown, the Public Trustee, the
holder, or a transfer agent, a registrar or
other person acting for or on behalf of a
holder for any appreciation in the value of
unclaimed intangible property occurring after

29 Nul n'a le droit d'opposer une réclamation à la Couronne, au curateur public, au
détenteur, à un agent des transferts, à un
préposé aux registres ou à une autre personne représentant un détenteur ou agissant
au nom de celui-ci, à l'égard de toute hausse
de valeur des biens immatériels non réclamés

Réclamation
en cas de
hausse de
valeur

Liability

UNCLAIMED INTANGIBLE PROPERTY
Calcul des
intérets

Responsabilité
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transfer by the holder to the Public Trustee.
1989, C. 83, S. 29.

survenue après leur transfert des mains du
détenteur au curateur public. 1989, chap. 83 ,
art. 29.

30.-(1) Upon application, a court of

30 (1) Sur présentation d'une requête à

competent jurisdiction may determine the
rights of a claimant under this Part.

cet effet, un tribunal compétent peut déterminer les droits d'un réclamant prévus à la
présente partie.

Ti me

(2) An application under subsection (1)
shall not be commenced before the expiry of
the period of time within which the Public
Trustee is required to respond to a claim
under this Part. 1989, c. 83, s. 30.

(2) La requête visée au paragraphe (1) ne
peut être introduite avant l'expiration du
délai dans lequel le curateur public est tenu
de donner suite à une réclamation faite aux
termes de la présente partie. 1989, chap. 83,
art. 30.

Délai

Costs

31.-(1) A court that determines an application respecting property transferred to the
Public Trustee under this Act may award
costs to be paid out of the value of the property.

31 (1) Un tribunal qui statue sur une
requête relative à des biens transférés au
curateur public aux termes de la présente loi
peut adjuger les dépens qui doivent être prélevés sur la valeur des biens.

Dépens

Exception

(2) The court shall not award costs against
the Public Trustee or the holder who transferred the property to the Public Trustee.

(2) Le tribunal ne doit pas condamner aux
dépens le curateur public ni le détenteur qui
a transféré les biens au curateur public.

Exception

Nonapplication
of subs. (2)

(3) Subsection (2) does not apply if the
court determines that the Public Trustee or
the holder who transferred the property to
the Public Trustee failed to act in accordance
with this Act or the regulations and the failure to act prejudiced the interest of the
owner of the property. 1989, c. 83, s. 31.

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si
le tribunal conclut que le curateur public ou
le détenteur qui a transféré les biens au curateur public n'a pas agi conformément à la
présente loi ou aux règlements et que le
défaut de ce faire a nui aux intérêts du propriétaire des biens. 1989, chap. 83, art. 31.

Nonapplication du
par. (2)

PART VI
INSPECTION

PARTIE VI
INSPECTION

ApPOintmen1
of mspectors

32. The Public Trustee may appoint . in
writing one or more persons as inspectors.
1989, c. 83, s. 32.

32 Le curateur public peut nommer par
écrit un ou plusieurs inspecteurs. 1989, chap.
83, art. 32.

Nomination
d'inspecteurs

Entry

33. An inspector may at any reasonable
time, without a warrant, enter the business
premises of a holder of intangible property to
make an inspection for the purposes of this
Act and the regulations. 1989, c. 83, s. 33.

33 Un inspecteur peut entrer, à toute
heure raisonnable et sans être muni d'un
mandat, dans les locaux commerciaux d'un
détenteur de biens immatériels afin de procéder à une inspection pour l'application de
la présente loi et des règlements. 1989, chap.
83, art. 33.

Droit d'en·
trée

34. Upon an inspection, an inspector has

34 Lors d'une inspection, un inspecteur a

the right to examine the business records of
the holder to determine whether the holder
is complying with this Act and the regulations. 1989, c. 83, s. 34.

le droit d'examiner les registres commerciaux
du détenteur en vue d'établir si le détenteur
se conforme à la présente loi et aux règlements. 1989, chap. 83, art . 34.

35.-(1) Every holder of intangible property whose business records are the subject
of an inspection shall co-operate fully with
the inspector, including,

35 (1) Tout détenteur de biens immatériels dont les registres commerciaux font l'objet d'une inspection doit collaborer pleinement avec l'inspecteur, notamment :

(a) permitting the inspector to enter all
premises where the holder keeps business records;

a) en lui permettant d'entrer dans tous
les locaux où il conserve les registres
commerciaux;

(b) producing to the inspector the holder's
business records ;

b) en lui présentant ses registres commerciaux;

(c) permitting the inspector to examine
the holder's business records and providing such assistance as is requested
by the inspector; and

c) en lui permettant d'examiner ses registres commerciaux et en lui offrant
l'aide qu'il demande;

Determinatian of rights
by court

Inspection

Co-ope ration

Détermination des
droits par le
tribunal

Inspection

Collaboration
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(d) providing to the inspector information
requested by the inspector in respect
of the holder's business records and in
respect of intangible property held by
the holder for any other person.

d) en lui fournissant les renseignements
qu'il demande en ce qui concerne ses
registres commerciaux et les biens
immatériels qu'il détient au nom d'une
autre personne.

Employees

(2) Every employee of a business organization whose business records are the subject
of an inspection also shall provide the co-operation specified in subsection (1).

(2) Tout employé d'une entreprise commerciale dont les registres commerciaux font
l'objet d'une inspection doit également collaborer de la manière indiquée au paragraphe
(1).

Employés

Powers of
inspection

(3) Upon an inspection under this section,
the inspector,

(3) Lors d'une inspection prévue aux termes du présent article, l'inspecteur:

Pouvoirs
d'inspection

(a) has the right to inspect the premises
and the operations carried out on the
premises;

a) a le droit d'inspecter les locaux et d'examiner les activités qui s'y déroulent;

(b) has the right to free access, at any reasonable time, to ail books of account,
documents,
correspondence
and
records, including ail records that are
relevant to the purposes of the inspection, regardless of the form or medium
in which such records are kept, but, if
such books, documents, correspondence or records are kept in a form or
medium that is not legible, the inspector is entitled to require the person
apparently in charge of them to
produce a legible physical copy for
examination by the inspector;

b) a le droit d'avoir libre accès, à toute
heure raisonnable, à tous les livres
comptables, documents, registres et à
toute la correspondance, y compris
tous registres pertinents pour les
besoins de l'inspection, quels que
soient la forme dans laquelle ou le
moyen par lequel ces registres sont
conservés. Cependant, si ces livres, ces
documents, ces registres ou cette correspondance sont conservés dans une
forme ou par un moyen qui sont illisibles, l'inspecteur a le droit d'exiger de
la personne qui semble y être préposée
qu'elle produise une copie sur papier
lisible afin qu'il puisse les examiner;

(c) has the right to remove, upon giving a
receipt therefor and showing the certificate of appointment issued by the
Public Trustee, any material referred
to in clause (b) that relates to the purposes of the inspection for the purpose
of making a copy thereof, provided
that the material is promptly returned
to the person apparently in charge of
the premises from which the material
was removed; and

c) a le droit d'enlever, sur remise d'un
récépissé à cet effet et sur présentation
de l'attestation de nomination que lui
a délivrée le curateur public, tout
document visé à l'alinéa b), qui est
pertinent pour les besoins de l'inspection, dans le but d'en faire une copie,
à condition de le remettre promptement à la personne qui semble être
responsable des locaux où le document
a été enlevé;

( d) may question a person on matters that
are or may be relevant to an inspection under this Act, subject to the person's right to have counsel or some
other representative present during the
examination. 1989, c. 83, s. 35.

d) peut interroger quiconque touchant
des questions qui sont ou peuvent être
pertinentes à une inspection prévue
par la présente loi, sous réserve du
droit de la personne à la présence d'un
avocat ou d'un autre représentant au
cours de l'interrogatoire. 1989, chap.
83, art. 35.

Obstruction

36. No person shall hinder, obstruct or
fail to co-operate with an inspector carrying
out an inspection. 1989, c. 83, s. 36.

36 Nul ne doit gêner ni entraver un inspecteur qui procède à une inspection, ni
refuser de collaborer avec lui. 1989, chap.
83, art. 36.

Interdiction
d'entraver

Application
for warrant

37.--(1) An inspector may apply to a justice of the peace for a warrant if a holder of
intangible property, or a person believed to
be a holder of intangible property,

37 (1) Un inspecteur peut demander un
mandat à un juge de paix si un détenteur de
biens immatériels ou une personne estimée
telle :

Demande en
vue d'obtenir
un mandat

(a) denies an inspector entry to the holder's business premises;

a) soit refuse à un inspecteur l'accès à ses
locaux commerciaux;
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(b) instructs an inspector to leave the
holder's business premises;

b) soit ordonne à un inspecteur de quitter
ses locaux commerciaux;

(c) obstructs an inspector carrying out an
inspection; or

c) soit entrave un inspecteur qui procède
à une inspection;

( d) fails to co-operate with an inspector
carrying out an inspection.

d) soit refuse de collaborer avec un inspecteur qui procède à une inspection.

(2) A justice of the peace may issue a warrant in the prescribed form if satisfied on evidence upon oath or affirmation,

(2) Un juge de paix peut délivrer un mandat rédigé selon la formule prescrite s'il est
convaincu, sur la foi de témoignages recueillis sous serment ou sous affirmation
solennelle :

(a) that there is reasonable ground for
believing that it is necessary to enter
any business premises and to examine
a holder's business records for the purposes of this Act; and

a) d'une part, qu'il y a des motifs raisonnables de croire qu'il est nécessaire
d'entrer dans des locaux commerciaux
et d'examiner les registres commerciaux d'un détenteur pour l'application
de la présente loi;

(b) that an inspector has been denied
entry, instructed to leave, obstructed
or refused production of any business
record.

b) d'autre part, qu'un inspecteur s'est vu
refuser l'accès aux locaux ou a reçu
l'ordre de quitter les lieux, ou encore
que le détenteur a entravé un inspecteur ou a refusé de lui présenter un
registre commercial.

Action under
warrant

(3) A warrant under this section authorizes the inspector, and any person acting
under the direction of the inspector, to enter
the business premises of the holder named in
the warrant, to examine the holder's business
records and, upon giving a receipt therefor,
to remove the business records or any part of
them for the purpose of making copies by
force, if necessary, together with such police
officer or officers as they call upon to assist
the m.

(3) Un mandat délivré aux termes du présent article autorise l'inspecteur et toute personne agissant sous ses ordres à entrer dans
les locaux commerciaux du détenteur désigné
sur le mandat, à examiner ses registres commerciaux et, sur remise d'un récépissé à cet
effet, à enlever les registres commerciaux ou
une partie de ceux-ci dans le but d'en faire
des copies, en utilisant la force au besoin,
avec le concours d'agents de police dont ils
demandent l'assistance.

Pouvoirs conférés par le
mandat

Execution of
warrant

(4) A warrant issued under this section
shall be executed at reasonable times as specified in the warrant.

(4) Le mandat délivré aux termes du présent article doit être exécuté aux heures raisonnables qui y sont précisées.

Exécution du
mandat

Expiry of
warrant

(5) A warrant issued under this section
shall state the date on which it expires, which
shall be a date not later than fifteen days
after the warrant is issued.

(5) Le mandat délivré aux termes du présent article porte une date d'expiration qui
ne peut être postérieure au quinzième jour
qui suit sa délivrance.

Expiration du
mandat

Notice of
application

(6) A justice of the peace may receive and
consider an application for a warrant under
this section without notice to and in the
absence of a representative of the holder
whose records are to be inspected. 1989,
C. 83, S. 37.

(6) Un juge de paix peut recevoir et étudier une demande en vue d'obtenir un mandat aux termes du présent article sans donner
de préavis au détenteur dont les registres
doivent être inspectés et sans que son représentant soit présent. 1989, chap. 83, art. 37.

Avis de
demande

PART VII
MISCELLANEOUS

PARTIE VII
DISPOSITIONS DIVERSES

Failure to
report

38.-(1) Every person who fails, without
reasonable excuse, to file a report as
required by this Act and the regulations shall
pay a penalty of not more than $500 for each
day or part of a day on which the failure
occurs or continues.

38 (1) Quiconque, sans excuse valable,
omet de déposer un rapport comme l'exige la
présente loi et les règlements doit payer une
amende d'au plus 500 $ pour chaque jour ou
partie de jour au cours duquel l'omission a
lieu ou se poursuit.

Cas où il
n'est pas
déposé de
rapport

Failure to
transfer

(2) Every person who fails, without reasonable excuse, to transfer unclaimed intangible property to the Public Trustee when

(2) Quiconque, sans excuse valable, omet
de transférer des biens immatériels non réclamés au curateur public lorsqu'il y est tenu

Défaut de
transfert

Issuance of
warrant

Délivrance
d'un mandat
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required by this Act and the regulations shall
pay a penalty in an amount equal to 10 per
cent of the value of the unclaimed intangible
property.

par la présente loi et les règlements doit
payer une amende égale à 10 pour cent de la
valeur des biens immatériels non réclamés.

Interest

(3) Every person who fails, without reasonable excuse, to transfer unclaimed intangible property to the Public Trustee when
required by this Act and the regulations shall
pay a penalty in an amount equal to interest
at the prescribed rate on the value of the
property calculated from the date when the
person should have transferred the property
to the Public Trustee to and including the
date on which the property is transferred to
the Public Trustee.

(3) Quiconque, sans excuse valable, omet
de transférer des biens immatériels non réclamés au curateur public lorsqu'il y est tenu
par la présente loi et les règlements doit
payer une amende égale au montant des
intérêts sur la valeur des biens calculé au
taux prescrit à compter de la date où la personne aurait dû transférer les biens au curateur public jusqu'à la date de leur transfert
effectif à ce dernier inclusivement.

Intérêts

Payment

(4) Every penalty under subsection (1),
(2) or (3) shall be paid to the Public Trustee
and shall form part of the Unclaimed Intangible Property Account.

(4) Toute amende prévue au paragraphe
(1), (2) ou (3) est payée au curateur public et
est portée au crédit du compte des biens
immatériels non réclamés.

Paiement

Order

(5) Upon application by the Public
Trustee, a court of competent jurisdiction
may order a person to pay a penalty that the
person owes under subsection (1), (2) or (3).
1989, C. 83, S. 38.

(5) Sur requête du curateur public, un tribunal compétent peut ordonner à une personne de payer l'amende qu'elle doit aux termes du paragraphe (1), (2) ou (3). 1989,
chap. 83, art. 38.

Ordonnance

Application
to court

39. Upon application by the Public
Trustee, a court of competent jurisdiction
may order a holder of unclaimed intangible
property to transfer the property to the Public Trustee in accordance with this Act and
the regulations. 1989, c. 83, s. 39.

39 Sur requête du curateur public, un tribunal compétent peut ordonner à un détenteur de biens immatériels non réclamés de
transférer les biens au curateur public conformément à la présente loi et aux règlements.
1989, chap. 83, art. 39.

Requête présentée au tribunal

Copies

40. A copy of any business record related
to an inspection and purporting to be certified by an inspector is admissible in evidence
in any action, application or prosecution as
proof, in the absence of evidence to the contrary, of the original. 1989, c. 83, s. 40.

40 La copie de tout registre commercial
ayant fait l'objet d'une inspection et qui se
présente comme étant certifiée conforme par
un inspecteur est admissible à titre de preuve
de l'original dans toute action, requête ou
poursuite, en l'absence de preuve contraire.
1989, chap. 83, art. 40.

Copies

Retention of
property

41. Every person who is required to file a
report with the Public Trustee in respect of
intangible property shall preserve the records
relating to the property for the prescribed
period of time. 1989, c. 83, s. 41.

41 Quiconque est tenu de déposer un rapport auprès du curateur public en ce qui concerne des biens immatériels conserve les
registres relatifs aux biens pendant le laps de
temps prescrit. 1989, chap. 83, art. 41.

Conservation
des registres
relatifs aux
biens

42.-(1) Every person who obstructs or

42 (1) Est coupable d'une infraction qui-

hinders an inspector carrying out or attempting to carry out an inspection under this Act
is guilty of an offence.

conque entrave ou gêne un inspecteur qui
procède ou tente de procéder à une inspection prévue par la présente loi.

Idem

(2) Every person who participates in,
assents to or acquiesces in the making of an
incorrect statement or omission in a report or
return under this Act or the regulations is
guilty of an offence.

(2) Est coupable d'une infraction quiconque fait une affirmation inexacte ou omission
dans un rapport ou une déclaration prévus
par la présente loi ou les règlements, ou participe, consent ou acquiesce à un tel acte ou
à une telle omission.

Idem

Records

(3) Every person who fails to preserve a
record in accordance with this Act or the regulations is guilty of an offence.

(3) Est coupable d'une infraction quiconque omet de conserver un registre conformément à la présente loi ou aux règlements.

Registres

Director or
officer

(4) Every director or officer of a body corporate that is guilty of an offence under this
Act who authorizes, permits or acquiesces in
the offence is guilty of an offence. 1989,
C. 83, S. 42.

(4) Est coupable d'une infraction tout
administrateur ou dirigeant d'une personne
morale coupable d'une infraction à la présente loi qui autorise ou permet l'infraction,
ou qui y acquiesce. 1989, chap. 83, art. 42.

Administrateur ou dirigeant

Offences

Infractions
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Penalty

Compensation

Public
Trustee

Records and
information

Regulations
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Amende

43. Every person who is guilty of an
offence under this Act is liable on conviction
to a fine of not more than $5,000 or, if the
person is a body corporate, to a fine of not
more than $25,000 for every day or part of a
day on which the offence occurs or continues. 1989, c. 83, s. 43.

43 Quiconque est coupable d' une infraction à la présente loi est passible , sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
5 000 $ ou, s'il s'agit d'une personne morale ,
d'une amende d'au plus 25 000 $pour chaque
jour ou partie de jour au cours duquel l'infraction a lieu ou se poursuit. 1989, chap. 83,
art. 43.

44.-(1) A provision of an agreement to

44 (1) La disposition d'un accord visant

recover or assist in recovering unclaimed
intangible property that provides for compensation or for payment of expenses, or for
both, is not valid in respect of that part of
the compensation or expenses, or both, that
exceeds 20 per cent of the value of the property.

à recouvrer ou à aider à recouvrer des biens
immatériels non réclamés qui prévoit une
indemnité ou le paiement de frais, ou les
deux à la fois, n'est pas valable en ce qui
concerne la partie de l'indemnité ou des frais
ou des deux à la fois qui dépasse 20 pour
cent de la valeur des biens.

(2) Despite the existence of an agreement
to recover or assist in recovering unclaimed
intangible property, the Public Trustee has
the right to transfer property or to make payment, or both, directly to the owner of the
property. 1989, C. 83, S. 44.

(2) Malgré l'existence d'un accord visant à
recouvrer ou à aider à recouvrer des biens
immatériels non réclamés, le curateur public
a le droit de transférer les biens ou d'effectuer un paiement, ou les deux, directement
au propriétaire des biens. 1989, chap. 83, art.
44.

Curateur
public

45. Despite the Freedom of Information
and Protection of Privacy Act, the Public
Trustee shall provide to officiais of the Ministry of Treasury and Economies such records
and information as they request for the purposes of developing policies for the Province
of Ontario. 1989, c. 83, s. 45.

45 Malgré la Loi sur l'accès à /'information et la protection de la vie privée , le curateur public doit fournir aux fonctionnaires du
ministère du Trésor et de !'Économie les
registres et renseignements qu'ils demandent
en vue d'élaborer des politiques pour la province de !'Ontario. 1989, chap. 83, art. 45.

Registres et
renseignements

46. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

46 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

R~glements

(a) prescribing any matter referred to in
this Act as prescribed;

a) prescrire toute question mentionnée
dans la présente loi comme étant prescrite;

(b) respecting the times within which holders of unclaimed intangible property
shall report thereon to the Public
Trustee;

b) régir les délais dans lesquels les détenteurs de biens immatériels non réclamés doivent faire rapport à ce sujet au
curateur public;

(c) requiring that reports to the Public
Trustee respecting unclaimed intangible property be accompanied by certificates verifying their accuracy and
completeness as reflecting the records
of the holder making the report, prescribing the forms of such reports and
by whom such reports shall be signed;

c) exiger que les rapports présentés au
curateur public concernant des biens
immatériels non réclamés s'accompagnent de certificats attestant leur exactitude et leur état complet, et confirmant qu' ils sont conformes aux
registres du détenteur qui présente le
rapport, prescrire les formules à utiliser pour ces rapports et les personnes
qui doivent les signer;

( d) exempting holders of unclaimed intangible property of prescribed classes or
of less than the prescribed value from
reporting the names and addresses of
the owners of the property to the Public Trustee;

d) exempter les détenteurs de biens
immatériels non réclamés faisant partie de catégories prescrites ou dont la
valeur est inférieure à la valeur prescrite, de l'obligation de communiquer
les noms et adresses des propriétaires
des biens au curateur public;

( e) exempting kinds or classes of property
from the application of this Act or the
regulations;

e) soustraire des sortes ou catégories de
biens à l'application de la présente loi
ou des règlements;

Indemnité
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(f) exempting classes of persans from
reporting or transferring property
under this Act or the regulations;

f) exempter des catégories de personnes
de l'obligation de déclarer ou de transférer des biens aux termes de la présente loi ou des règlements;

(g) respecting the records that shall be
kept by the Public Trustee in respect
of property transferred to the Public
Trustee under this Act;

g) déterminer les registres que doit conserver le curateur public relativement
aux biens qui lui sont transférés aux
termes de la présente loi;

(h) respecting the publication of notices by
the Public Trustee listing property paid
or transferred to the Public Trustee
under this Act;

h) régir la publication, par le curateur
public , d'avis qui dressent la liste des
biens qui lui sont payés ou transférés
aux termes de la présente loi;

(i) respecting the fees and expenses that
may be charged by the Public Trustee
for the care and administration of
property under this Act;

i) régir les droits et frais qui peuvent être
exigés par le curateur public aux fins
de la garde et de l'administration des
biens aux termes de la présente loi;

(j) prescribing rules and conditions for
determining when intangible property
is or is not in Ontario for the purposes
of this Act;

j) prescrire des règles et critères permettant de déterminer quand des biens
immatériels se trouvent ou ne se trouvent pas en Ontario pour l'application
de la présente loi;

(k) prescribing the time when and the circumstances in which intangible property not mentioned in section 4
becomes unclaimed;

k) prescrire le moment où et les circonstances dans lesquelles des biens immatériels non visés à l'article 4 deviennent des biens non réclamés;

(!) prescribing for the purposes of subsection 5 (1) an amount other than $100.
1989, c. 83, s. 46.

1) prescrire, pour l'application du paragraphe 5 (1), un montant autre que
100 $. 1989, chap. 83 , art. 46.

Transitional

47.--(1) The periods of time set out in
this Act for calculating when intangible property becomes unclaimed apply in respect of
periods of time before as well as after the
coming into force of this Act.

47 (1) Les délais fixés dans la présente
loi pour calculer le moment à partir duquel
des biens immatériels deviennent des biens
non réclamés s'appliquent aux délais antérieurs ainsi qu'aux délais postérieurs à l'entrée en vigueur de la présente loi.

Disposition
transitoire

Void provisions

(2) Every provision of any by-law, letters
patent or articles of incorporation or association or in any other similar instrument,
whether made before or after the coming
into force of this Act, that extinguishes or
forfeits an owner's interest in intangible
property before it is to be transferred to the
Public Trustee under this Act is void.

(2) Sont nulles les dispositions de tout
règlement administratif, de toutes lettres
patentes , de tous statuts constitutifs, de tout
acte d'association ou de tout autre acte similaire, passés avant ou après l'entrée en
vigueur de la présente loi, qui ont pour effet
d'éteindre ou de frapper de déchéance le
droit d'un propriétaire sur des biens immatériels avant leur transfert au curateur public
aux termes de la présente loi.

Dispositions
nulles

Exception

(3) Subsection (2) does not apply in
respect of the extinguishment or forfeiture of
an owner's interest in intangible property
before a date that is ten years before the
date on which this Act cornes into force.

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à
l'égard de l'extinction ou de la déchéance du
droit d'un propriétaire sur des biens immatériels survenue plus de dix ans avant la date
où la présente loi entre en vigueur.

Exception

Conflict with
other Acts

(4) This Act applies despite the provisions
of any other Act that, after the coming into
force of this Act, extinguish or make unenforceable an owner's interest in intangible
property or limit the commencement or continuation of any action or proceeding with
respect to the owner's interest in intangible
property.

(4) La présente loi s'applique malgré les
dispositions de toute autre loi qui, après l'entrée en vigueur de la présente loi , éteignent
ou rendent inopérant le droit d'un propriétaire sur des biens immatériels ou restreignent l'introduction ou la poursuite de toute
action ou instance à l'égard du droit du propriétaire sur des biens immatériels.

Incompatibilité avec d'autres lois

Interest not
revived

(5) Subject to this section, this Act does
not revive the interest of an owner in intangi-

(5) Sous réserve du présent article, la
présente loi n'a pas pour effet de rétablir le

Impossibilité
de rétablir le
droit
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ble property if that interest has, before the
18th day of May , 1989, been extinguished or
made unenforceable unless,

droit d'un propriétaire sur des biens immatériels si ce droit était, avant le 18 mai 1989,
éteint ou rendu inopérant , à moins que ,
selon le cas :

(a) on or after that date, the financial or
other records of the holder show the
entitlement of the owner to that interest; or

a) à cette date ou par la suite, les registres financiers ou autres du détenteur
démontrent l'admissibilité du propriétaire à ce droit;

(b) the holder regularly waives the extinguishment or unenforceability of such
interest. 1989, c. 83, s. 47.

b) le détenteur rejette régulièrement l'extinction ou le caractère inopérant de
ce droit. 1989, chap. 83, art. 47.

48. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor. 1989, c. 83, s. 48.

48 La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 1989, chap. 83, art. 48.
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